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Les fonctions et les pouvoirs du conseil d’établissement sont limités à ceux qui sont expressément 
prévus dans la Loi sur l’instruction publique (LIP). Toutes les décisions du conseil d'établissement doivent 
être prises dans le meilleur intérêt des élèves (64 LIP). 

 

Le conseil d’établissement établit lui-même ses règles de régie interne (67 LIP). Ces règles ont pour but 
d'encadrer de façon favorable et efficace les rencontres du conseil d'établissement. Le président est 
responsable de l’application de ces règles. 
 
 

1. Présidence du conseil d’établissement 
 

Conformément à l’article 56 de la Loi sur l’instruction publique (LIP), le conseil d’établissement d’une 
école choisit son président et son vice-président parmi les représentants des parents qui ne sont 
pas membres du personnel du centre de services scolaire lors de la première rencontre de l’année 
scolaire. 
 

La direction préside le conseil d’établissement jusqu’à l’élection du président (57 LIP). 
 

Le mandat du président et du vice-président est d’une durée d’un an (58 LIP). 
 

Le président du conseil d’établissement veille au bon fonctionnement du conseil, en dirige les 
séances et voit à leur préparation de concert avec la direction. Le président du conseil en est le 
représentant et, à ce titre, il tient les parents informés des activités du conseil. Le président 
maintient l'ordre, la paix et le décorum (59 LIP). Une étroite collaboration entre le président et la 
direction est essentielle. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement du président, le vice-président le remplace. En cas d’absence 
ou d’empêchement du vice-président, le conseil d’établissement désigne, parmi les membres 
éligibles au poste de président, c’est-à-dire un membre parent qui n’est pas employé du centre de 
services scolaire, une personne pour exercer les fonctions et pouvoirs du président (60 LIP). 
 

Lors d’un vote, en cas de partage, le président a voix prépondérante (63 LIP). 
 
 

2. Séances du conseil d’établissement 
 

Le conseil d’établissement a le droit de se réunir dans les locaux de l’école (65 LIP). Il a aussi le droit 
d’utiliser gratuitement les services de soutien administratif et les équipements de l’école selon les 
modalités établies par la direction. 
 

Les séances du conseil d’établissement sont publiques. Cependant, les membres peuvent siéger à 
huis clos pour étudier tout sujet qui peut causer préjudice à une personne. Seules les personnes 
autorisées par le conseil peuvent assister au huis clos (68 LIP). 
 
2.1 Absence d’un membre et présence d’un substitut 

Lors des assemblées des substituts aux membres parents et aux membres du personnel 
peuvent être nommés. Tout membre du conseil qui ne peut être présent à une séance doit 
en informer dès que possible la direction afin que cette dernière puisse faire appel à un 
substitut. Pour chaque catégorie de membres, les substituts sont appelés selon l’ordre 
préétabli lors de leur élection ou, à défaut, selon l’ordre établi par le conseil d’établissement 
(47 et 51 LIP). 

 
2.2 Absence répétée d’un membre 

Une vacance à un poste de membre du conseil d’établissement d’une école est constatée 
lorsqu’un membre fait défaut d’assister à trois (3) séances consécutives du conseil 
d’établissement sans motif jugé valable par ce dernier. Le mandat de ce membre prend fin à 
la fin de la clôture de la séance qui suit, à moins que le membre y assiste (54.1 LIP). 



 

4 

3. Calendrier des séances 
 

Le conseil d’établissement fixe le jour, l'heure et le lieu de ses séances et en informe les parents et 
les membres du personnel de l’école, en les publiant sur le site internet de l’établissement. 
 

Le calendrier doit prévoir au minimum cinq (5) séances par année scolaire (67 LIP). 
 
3.1 Séances extraordinaires 

Le président peut, à la demande de la direction ou de deux (2) membres du conseil, convoquer 
une séance extraordinaire dans un délai d'au moins quarante-huit (48) heures. 

 
3.2 Ajournement ou report d’une séance 

Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être ajournée à une heure ou à une date 
ultérieure, par résolution du conseil, notamment s’il n’a pas été possible de traiter les points 
prévus à l’ordre du jour. 

 

Le président, en collaboration avec la direction, peut pour une raison particulière reporter 
une séance du conseil à une date ultérieure. Il doit en aviser les membres dans les meilleurs 
délais et s’assurer que le public en soit informé. 

 
 

4. Ordre du jour 
 

La direction et le président préparent, en collaboration, le projet d'ordre du jour. 
 

Tout membre peut faire inscrire un point en s'adressant au président ou à la direction, au moins dix 
(10) jours avant la date de la séance. Le sujet doit être de la compétence du conseil.  
 

L’ordre du jour de la rencontre et les documents qui l’accompagnent doivent être transmis aux 
membres et à leurs substituts au moins sept (7) jours avant la tenue de la séance (67 LIP). L’envoi 
des documents s’effectue par courriel, à moins que ceux-ci ne soient déposés dans une 
communauté sécurisée sur le portail. 
 

En début de séance, lors de l’adoption de l’ordre du jour, un membre peut demander qu’un point soit 
ajouté. Cependant, il est possible que le sujet ne puisse être traité sans préavis, faute de 
préparation, et qu’il doive être reporté à la prochaine séance. 
 

Une fois l'ordre du jour adopté, aucun autre sujet ne sera traité, à moins du consentement unanime 
des membres. 
 

Lors d’une séance extraordinaire, seuls les sujets mentionnés dans l'avis de convocation peuvent 
faire l'objet de délibération et décision, à moins que tous les membres ne soient présents à cette 
séance et qu'ils y consentent de façon unanime. 

 
 

5. Participation à distance 
 

Les membres du conseil d’établissement peuvent participer à une séance du conseil 
d’établissement à l’aide de moyens permettant aux personnes qui participent ou qui assistent à 
cette séance de communiquer directement entre elles. 
 

Au moins un membre du conseil d’établissement ou la direction doit toutefois être physiquement 
présent au lieu fixé pour cette séance. La direction doit s’assurer que le lieu fixé pour cette séance 
est équipé de moyens permettant aux personnes qui participent ou qui assistent à cette séance de 
communiquer directement entre elles. 
 

Un membre du conseil d’établissement qui participe à une séance à l’aide de tels moyens est réputé 
être présent à cette séance (68.1 LIP). 
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6. Parole au public 
 

L'ordre du jour doit prévoir une période réservée aux questions du public pour permettre aux 
personnes présentes de poser des questions au conseil d’établissement. 
 

La période de questions a une durée maximale de trente (30) minutes. 
 

Les personnes qui désirent poser une question doivent s'identifier, au préalable, auprès du 
président. Les questions sont posées succinctement et de vive voix. Elles sont adressées au 
président qui peut y répondre lui-même ou permettre à un membre, ou à la direction, d'y répondre. 
 

La période de questions du public ne doit pas être un forum pour traiter du cas précis d’un élève ou 
d’un membre du personnel. Il revient au président, aidé de la direction, de protéger les 
renseignements personnels et la réputation des élèves et des employés. 
 

Ce point est aussi l’occasion pour le public de procéder au dépôt de rapports, réponses écrites ou 
documents d'information qui doivent être soumis à l'attention des membres du conseil. Ceux-ci 
sont identifiés au procès-verbal. 

 
 

7. Ouverture de la séance et quorum 
 

À l'heure fixée, le président procède à l'ouverture de la séance. 
 

Pour tenir la rencontre, il doit constater le quorum. Le quorum aux séances du conseil d’une école 
est la présence de la majorité (50 % + 1) de ses membres en poste, dont la moitié (50%) des 
représentants des parents (61 LIP). On ne comptabilise pas les sièges non-comblés. 
 

Le quorum doit être maintenu pendant toute la séance. Si le quorum n’est pas atteint dans les 
quinze (15) minutes de l’ouverture de la séance ou s’il est perdu en cours de rencontre, la séance doit 
être reportée. 
 

Après trois (3) convocations consécutives à intervalles d'au moins sept (7) jours où une séance du 
conseil ne peut être tenue faute de quorum, le centre de services scolaire peut ordonner que les 
fonctions et les pouvoirs du conseil soient suspendus pour la période qu'elle détermine et qu'ils 
soient exercés par la direction (62 LIP). 

 
 

8. Procès-verbal 
 

La direction ou la personne qu’elle désigne à cette fin consigne rédige les procès-verbaux. 
 

Le procès-verbal doit indiquer la présence ou l'absence des membres pour une partie ou pour la 
totalité d'une séance. L'heure d'arrivée et de départ y est mentionnée. 
 

Le procès-verbal ne rapporte que les décisions prises par résolution. Toutefois, une résolution peut 
être précédée d'un préambule explicatif succinct. Le procès-verbal ne fait pas état en détail des 
échanges et de chacune des interventions. 
 

Le projet de procès-verbal d’une séance est acheminé aux membres à la séance suivante pour 
approbation. Si le projet a été transmis à chaque membre présent au moins six (6) heures avant le 
début de la séance où il est approuvé, il n’est pas nécessaire de lire le procès-verbal en séance. 
 

Avant l'approbation, des corrections peuvent être apportées, mais celles-ci ne peuvent changer la 
substance des décisions prises ni ajouter des éléments qui n'ont pas été compris dans les 
décisions. 
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8.1 Signature et consignation 
Le procès-verbal des délibérations du conseil d’établissement est consigné dans un registre 
tenu à cette fin par la direction (69 LIP). 

 

Après avoir été lu et approuvé, au début de la séance suivante, le procès-verbal est signé par 
la personne qui préside et contresigné par la direction. 

 

Le procès-verbal ne rapporte que les décisions prises par résolution. 
 
 

9. Délibération 
 

Seuls les membres du conseil d’établissement et la direction peuvent prendre part aux 
délibérations. Le ou les directions adjointes de l’établissement peuvent également participer aux 
séances du conseil pour assister la direction dans l’exercice de ses fonctions ou pour le remplacer 
en cas d’absence ou d’empêchement. Une personne-ressource ou un membre du personnel peut 
être autorisé par le président ou la direction à fournir de l'information ou à répondre à des 
questions. 
 

La parole est donnée aux membres dans l'ordre où chaque personne a manifesté son intention 
d'être entendue. 
 

La personne qui prend la parole doit toujours s'adresser au président. 
 

Les discussions doivent être limitées aux sujets de l'ordre du jour. 
 

Au début de chaque sujet, le président fait une présentation sommaire du point à l'étude et peut 
inviter la direction à compléter l'information. Par la suite, il invite à la discussion et reçoit une 
proposition. Dès qu'une proposition est présentée, les délibérations se déroulent comme suit : 
 

1. Présentation À l'invitation du président, le proposeur présente et explique la 
proposition. 

2. Questions Tout membre, de même que la direction, peut intervenir pour poser une 
ou des questions visant à obtenir les informations nécessaires pour se 
prononcer sur la proposition. À cette étape, les membres doivent limiter 
leurs interventions à des questions précises. 

3. Discussions Tout membre, de même que la direction, peut intervenir qu'une seule 
fois sur chaque proposition durant la période de discussion à moins 
d'obtenir le consentement majoritaire des membres présents. Un 
membre possède son droit de parole sur un amendement au même titre 
que sur la proposition principale. 

4. Droit de réplique Le proposeur est toujours le dernier intervenant sur la proposition. Il 
n'intervient pas durant la période de discussion, mais exerce son droit de 
réplique, à la fin des délibérations, sur la proposition. 

5. Appel au vote Lorsque les droits de parole sont épuisés et que le proposeur a eu son 
droit de réplique, le président appelle le vote. 

 
 

10. Vote 
 

Les votes se tiennent généralement à main levée. Sur demande d'un membre, le conseil peut tenir 
un vote secret. Il appartient à la direction de recueillir et de compiler le vote à distance à l’aide d’un 
moyen technologique permettant de préserver le secret du vote à condition qu’un tel outil soit 
disponible et fonctionnel. Dans le cas contraire, le vote secret ne peut se tenir que si les membres 
du conseil qui sont physiquement présents sur le lieu de la séance forment, à eux seuls, quorum. 
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Toute décision est adoptée à la majorité (50 % + 1) des voix des membres présents et ayant le droit 
de vote. En cas d’égalité des voix, le président doit exercer son vote prépondérant en plus de son 
droit de vote à titre de membre du conseil (63 LIP). 
 

Un membre peut s'abstenir de voter. Son abstention est inscrite au procès-verbal. Une abstention 
n’est pas un vote exprimé. Elle n’est pas considérée lors du calcul de la majorité et elle n’a pas 
d’incidence sur le quorum. 

 
 

11. Demandes de sorties éducatives 
 

Exceptionnellement, le conseil d’établissement autorise la direction à présenter une demande de 
sortie éducative par courriel entre deux rencontres lorsque l’organisateur, pour des raisons hors de 
son contrôle, ne disposait pas des informations nécessaires pour faire la demande selon 
l’échéancier. Une pièce justificative pourrait être exigée. L’approbation de la demande de sortie 
devra être entérinée à la prochaine séance du conseil. 

 
 

12. Levée de la séance 
 

À moins qu'il n'y ait ajournement, une fois les sujets de l'ordre du jour épuisés, la séance est levée 
par le président. Dès qu'une séance est levée, aucune décision ne peut être prise. 

 
 

13. Frais de déplacement, de séjour et de gardiennage 
 

Les membres sont régis par la Politique relative aux frais de déplacement et de séjour. 
 

Concernant la réclamation des frais de gardiennage, les membres sont régis par les encadrements 
adoptés à ce sujet par le Comité de parents du CSSHC. 



CALENDRIER DES SÉANCES PUBLIQUES 
DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT 

2025-2026 

Les rencontres ont lieu à 18 h 30 à la salle de conférence 

Mardi 14 octobre 2025 

Mardi 25 novembre 2025 

Mardi 16 décembre 2025 

Mardi 27 janvier 2026 

Mardi 17 mars 2026 

Mardi 28 avril 2026 

Mardi 16 juin 2026 

CET007-2025-2026-002



CET007-2025-2026-003



14 octobre 2025



14 octobre 2025



14 octobre 2025





LISTE ET ACTES D’ÉTABLISSEMENT 
ANNÉE SCOLAIRE 2026-2027 

Adopté à la séance du conseil d’administration du ___________ 
par la résolution _____________ 

CET007-2025-2026-004
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Code bâtiment Code école Établissements primaires 

751 067 751 067 École Notre-Dame-du-Paradis 
184, rue Principale Est 
Dudswell (Qc)  J0B 1G0 
Téléphone : 819 832-1734 / Télécopieur : 819 887-6083 
Courriel : notre-dame-du-paradis@csshc.gouv.qc.ca   
Service de garde :  819 832-1734 poste 6720 

751 068 751 068 École Notre-Dame-du-Sacré-Cœur 
211, rue Saint-Janvier 
Weedon (Qc)   J0B 3J0 
Téléphone : 819 832-1983 / Télécopieur : 819 877-3131 
Courriel : notre-dame-du-sacre-coeur@csshc.gouv.qc.ca 
Service de garde :  819 832-1983 poste 6820 

Code bâtiment Code école Établissement secondaire 

751 207 751 007 Polyvalente Louis-Saint-Laurent 
188, rue Kennedy 
East Angus (Qc)  J0B 1R0 
Téléphone : 819 832-2471 / Télécopieur : 819 832-1758 
Courriel : polyvalente-louis-saint-laurent@csshc.gouv.qc.ca 

mailto:notre-dame-du-paradis@cshc.qc.ca
mailto:notre-dame-du-sacre-coeur@cshc.qc.ca
mailto:polyvalente-louis-saint-laurent@cshc.qc.ca


Année scolaire 2026-2027 
 

ACTE D’ÉTABLISSEMENT 

    
  Martial Gaudreau, directeur général 

 33 

 
 

Polyvalente Louis-Saint-Laurent 
188, rue Kennedy 

East Angus (Québec) 
J0B 1R0 

 
 

ORDRE D’ENSEIGNEMENT DISPENSÉ : 

Enseignement secondaire : 

1er et 2e cycle 

 

Immeuble : Code bâtisse Code école 

188, rue Kennedy 751 207 751 007 
East Angus (Québec) 
J0B 1R0 

 

Locaux : 

Tous les locaux de l’immeuble sont utilisés par l’école à l’exception de ceux affectés 
à l’éducation aux adultes :  1061, 1065, 1072, 1073, 1074, 1075, 1078, 1079, 1081, 
1082, 1083, 1083.1, 1084, 1085, 1086, 1087, 1088, 1089 et 1094. 

Des services de formation professionnelle sont également dispensés dans les locaux 
suivants :  1063, 1079, 1080, 1081, 1082, 1083.2, 1084, 1085, 1087, 1088, 1089, 
1091, 1094, 1096, 1096.1, 1098, 1099, 1100-A et 1102.1. 

Une entente est intervenue entre la Ville d’East Angus et le CSSHC concernant 
l’utilisation communautaire des infrastructures scolaires et municipales. 

 

 




